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Jusqu’où le 28e régime peut-il réduire la 

fragmentation du marché ? 

Par Aude Chassaing, Elsa Lamy, Salomé Willer 

La fragmentation du marché unique freine la croissance des entreprises européennes. 

Pour y remédier, la Commission a proposé en mars 2026 un nouveau statut harmonisé 

de société européenne (EU Inc.) reconnu dans toute l’Union européenne (UE). S’il 

constitue une avancée positive pour l’Union de l’épargne et de l’investissement, ce 

régime soulève aussi des enjeux d’ordre économiques et juridiques. 

 

Graphique 1 : Principaux obstacles à l’activité dans le marché unique d’après les 
entreprises européennes (en %) 

Source : sondage Eurochambres mené entre le 4 septembre et le 20 novembre 2023 sur plus 1 000 

chefs d'entreprise et entrepreneurs issus de tous les États membres de l’UE. 

 

EU Inc., une réponse attendue de longue date à la fragmentation du marché unique 

Le 18 mars 2026, la Commission européenne a présenté une proposition de règlement créant un 

nouveau cadre juridique européen optionnel pour les entreprises, baptisé « EU Inc. ». L’objectif est 

d’offrir aux entreprises un régime juridique harmonisé et reconnu dans l’ensemble de l’UE.  

Si l’UE a déjà mis en place des régimes de société optionnels par le passé, comme la Societas 

Europaea (SE), ceux-ci n’ont pas rencontré le succès attendu en raison de leur complexité et de 

résistances politiques. Un nouvel élan se dessine toutefois à travers plusieurs rapports -Draghi 

(2024), Letta (2024) et Noyer-Kukies (2026)- qui préconisent le recours à un 28e régime pour 

renforcer la compétitivité européenne. La création d’un 28e régime figure d’ailleurs comme l’une 

69
63

61
61
60
60
59

57
56

55
51
51

50
49

46
45

44
40
40

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Différentes pratiques contractuelles et juridiques
Différentes règles nationales en matière de services

Difficulté d’accès à l’information sur les règles et exigences
Coûts de la régulation

Différentes règles nationales sur les produits
Informations juridiques/financières insuffisantes sur des partenaires étrangers

Exigences croissantes de reporting liées à la durabilité
Difficultés de résolution des litiges commerciaux ou administratifs

Problèmes de recouvrement des paiements
Différents taux de TVA et  procédures en lien

Perturbation des chaînes d’approvisionnement
Autres questions fiscales (hors TVA)

Discrimination des entreprises étrangères
Procédures administratives

Détachement temporaire de travailleurs
Difficulté d’accès aux financements

Reconnaissance des qualifications professionnelles
Pratiques arbitraires de marchés publics

Différents droits des consommateurs en ligne

Extrêmement significatif (%) Significatif (%) Total significatif (%)

https://www.eurochambres.eu/wp-content/uploads/2024/01/2024-Eurochambres-Single-Market-Survey-Full-Report.pdf
https://commission.europa.eu/topics/business-and-industry/doing-business-eu/company-law-and-corporate-governance/eu-inc-new-harmonised-corporate-legal-regime_en?prefLang=fr
https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en?filename=The%20future%20of%20European%20competitiveness%20_%20A%20competitiveness%20strategy%20for%20Europe.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/d983965d-9dd8-459e-a28e-5d601f744ffd/files/998a6f8d-ef4e-4896-b55e-1b32bc3595c5
https://www.banque-france.fr/fr/interventions-gouverneur/renforcer-la-souverainete-europeenne-de-lintegration-lattractivite
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des quatre priorités encouragées par la Banque de France pour faire avancer concrètement l’Union 

de l’épargne et de l’investissement (UEI). 

Plus de trente ans après l’avènement du marché unique, les entreprises européennes restent en 

effet confrontées à une mosaïque de réglementations nationales. Génératrice de complexité 

réglementaire, d’exigences redondantes et de coûts supplémentaires, cette fragmentation juridique 

est perçue par les entreprises comme un obstacle important à leurs activités transfrontalières 

(graphique 1). 

La fragmentation pénalise particulièrement les petites et moyennes entreprises européennes : 

22 % d’entre elles consacrent ainsi plus de 10 % de leurs effectifs à la conformité réglementaire, 

contre 1 % des grandes entreprises (BEI, 2025). Les entreprises innovantes rencontrent par 

ailleurs davantage de difficultés d’accès au financement, les montants investis en capital-risque 

dans les startups européennes ayant été onze fois inférieurs entre 2019-2023 à ceux investis dans 

les entreprises américaines (Collet et al., 2026). De plus, entre 2008 et 2021, près de 30 % des « 

licornes » fondées en Europe ont transféré leur siège social à l’étranger, principalement aux 

États-Unis (Draghi, 2024). Ces entreprises-là ont donc particulièrement besoin d’un cadre juridique 

favorisant leur développement transfrontalier, leur croissance rapide, et l’attraction des talents, 

dans un environnement juridique stable et lisible. 

 

EU Inc., une nouvelle forme de société à l’échelle européenne 

EU Inc. prendrait la forme d’un régime optionnel, réservé aux sociétés à responsabilité limitée et 

ouvert à toutes ces entreprises, sans critère de taille, qu’elles soient innovantes ou non, nouvelles 

ou déjà existantes. Contrairement à la SE, le processus de création d’une EU Inc. se veut simple 

(il peut se faire ex nihilo) et ne requiert aucun capital social minimum. 

Graphique 2 : Les principales caractéristiques du statut EU Inc. proposé par la Commission 

 

Source : représentation graphique BdF à partir de la proposition de règlement de la Commission 

européenne 2026/0074. 

https://www.banque-france.fr/fr/interventions-gouverneur/renforcer-la-souverainete-europeenne-de-lintegration-lattractivite
https://www.eib.org/files/publications/20250216-210126-econ-eibis-2025-eu-fr.pdf
https://www.banque-france.fr/system/files/2026-02/Billet_435_VF.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en?filename=The%20future%20of%20European%20competitiveness%20_%20A%20competitiveness%20strategy%20for%20Europe.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/3e9822aa-8cef-40a1-904e-a53fc68e7265_en?filename=Proposal%20for%20an%20EU%20Inc%20corporate%20legal%20framework.pdf&prefLang=fr


 

3 
 

BDF-PUBLIC 

 

Dans la continuité d’autres réformes législatives (Listing Act, Shareholder Rights Directive), la 

proposition vise à simplifier le cadre applicable aux entreprises européennes et à renforcer leur 

compétitivité, notamment grâce à la numérisation. Ainsi :  

• Les procédures de création des entreprises seraient entièrement dématérialisées. 

• L’enregistrement pourrait être réalisé en moins de 48 heures pour un coût maximal de 100 

euros. 

• Les entreprises bénéficieraient du principe « Once Only » (les informations déjà transmises 

à une administration ne devraient pas être fournies à nouveau). 

• Le recours aux outils numériques, aux assemblées dématérialisées et aux résolutions 

écrites seraient généralisés pour les prises de décision. 

La proposition introduit plusieurs mesures en matière de gouvernance et de rémunération, 

inspirées des pratiques de l’écosystème des startups. 

• Le principe de liberté statutaire offrirait une plus grande flexibilité dans l’organisation interne 

des EU Inc., qui pourraient notamment créer différentes catégories d’actions assorties de 

droits de vote ou droits économiques distincts.  

• Pour renforcer l’attractivité des entreprises, un régime harmonisé de stock-options 

permettrait aux salariés d’acquérir ultérieurement des actions de leur entreprise à un prix 

fixé à l’avance. Il créerait un cadre européen commun facilitant leur déploiement 

transfrontalier et harmoniserait le moment de l’imposition. 

• Une procédure de liquidation simplifiée, entièrement numérisée et accélérée, est réservée 

aux startups et scaleups innovantes (définies par une recommandation ad hoc), afin de 

favoriser un rebond entrepreneurial rapide et à moindre coût. 

 

 

EU Inc., un potentiel à confirmer face à certains points de vigilance 

La proposition de la Commission présente quatre limites principales. 

Premièrement, ses retombées économiques directes paraissent faibles : la Commission (2026) 

estime qu’elle génèrerait en 10 ans 440 millions d’euros d’économies administratives pour les 

308 000 EU Inc. créées. En comparaison, le FMI (2026) soutient un 28e régime plus ambitieux, 

susceptible d’augmenter le PIB européen de 3,3 % d’ici 10 ans. Ce scénario repose sur trois 

piliers complémentaires (coût d’entrée réduit, structures de capital flexibles, insolvabilité) se 

renforçant mutuellement et favorisant l’investissement, la concurrence, la réallocation et la 

croissance des entreprises.  

Deuxièmement, la proposition présente le risque de voir émerger 27 variantes nationales du 

statut EU Inc. (Enriques et al., 2026). Les domaines non couverts par le règlement, tels que 

l’enregistrement des sociétés, le contentieux ou la représentation des salariés, continueraient de 

relever des droits nationaux. La coexistence des règles européennes et nationales limiterait les 

bénéfices de l’harmonisation et favoriserait des stratégies d’arbitrage réglementaire. En outre, le 

règlement ne crée pas de voie de recours européenne dédiée et renvoie le traitement des litiges 

aux juridictions nationales, et donc possiblement à des jurisprudences différentes. 

Troisièmement, il existe une incertitude juridique sur la possibilité de recours à un règlement. 

Certains États jugent en effet que la base législative choisie par la Commission (article 114 du 

Traité sur le fonctionnement de l’UE -TFUE) n’est pas adaptée et que le texte devrait être proposé 

sous la forme d’une directive. Or, une directive ne garantit pas une application uniforme dans tous 

les États membres. Certaines dispositions de la proposition présentent également des implications 

fiscales (cf. régime de stock options), domaine exclu de l’article 114 TFUE. 

https://commission.europa.eu/document/download/e996b973-9421-4e4b-a95a-d38eb14dd8ad_en?filename=Impact%20assessment%20report%20for%20EU%20Inc_Executive%20Summary.pdf&prefLang=fr
https://www.imf.org/-/media/files/publications/dp/2026/english/tteerea.pdf
https://blogs.law.ox.ac.uk/oblb/blog-post/2026/03/why-28th-regime-proposal-falls-short-europes-challenge
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Enfin, l’exigence de rapidité au cœur du dispositif (comme la création d’une EU Inc. en moins de 

48 heures), pourrait limiter la réalisation de contrôles appropriés. Combinée à d’autres mesures de 

simplification et de dématérialisation, notamment en matière de liquidation, cette approche pourrait 

accroître les risques de fraude, de blanchiment ou d’évasion fiscale, et conduire à un recours plus 

fréquent aux procédures contentieuses ex post (Denga, 2026). 

La proposition EU Inc. marque une avancée importante vers l’harmonisation du droit des sociétés 

à l’échelle de l’UE. En réduisant les obstacles au développement des entreprises, elle pourrait 

contribuer à renforcer la compétitivité et l’innovation européennes. L’enjeu des colégislateurs, qui 

examinent actuellement le texte en vue d’une adoption fin 2026 et d’une entrée en vigueur en 2028 

(graphique 3), sera de préserver l’ambition de la réforme tout en garantissant sa mise en œuvre 

effective. Le succès d’EU Inc. reposera in fine sur une adoption large par les entreprises et sur la 

poursuite de réformes complémentaires, notamment dans le cadre de l’UEI (BCE, 2026). 

Graphique 3 : Chronologie des initiatives européennes en faveur d’un 28e régime pour les 

entreprises 

 

Source : représentation graphique Bdf à partir d’une présentation et du rapport d’initiative du 

Parlement européen (2026), des rapports Draghi, Letta (2024), Noyer-Kukies (2026), et de la 

proposition de règlement de la Commission européenne 2026/0074. 

https://blogs.law.ox.ac.uk/oblb/blog-post/2026/05/eu-inc-proposal-structural-flaws-neglected-safeguards-and-trojan-horse
https://www.ecb.europa.eu/press/economic-bulletin/articles/2026/html/ecb.ebart202606_01~2b533feaed.en.html#toc9
https://www.europarl.europa.eu/committees/en/the-28th-regime-a-new-legal-framework-fo/product-details/20250603WKS06401
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2026-0002_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2026-0002_FR.html
https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en?filename=The%20future%20of%20European%20competitiveness%20_%20A%20competitiveness%20strategy%20for%20Europe.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/d983965d-9dd8-459e-a28e-5d601f744ffd/files/998a6f8d-ef4e-4896-b55e-1b32bc3595c5
https://commission.europa.eu/document/download/3e9822aa-8cef-40a1-904e-a53fc68e7265_en?filename=Proposal%20for%20an%20EU%20Inc%20corporate%20legal%20framework.pdf&prefLang=fr
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